CENTRE COMMUNAL D’AIDE SOCIALE DU LUNDI 26 SEPTEMBRE 2022                                                    COMPTE-RENDU
L’an deux mille vingt-deux, le lundi 26 septembre à 14h30, la Commission Administrative du Centre Communal d’Action Sociale s’est réunie au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de      M. Denis PRÉVOST, Maire.
Etaient présents : M. Denis PRÉVOST, Mme Micheline DENEUFÉGLISE, Mme Marie-Christine SERBOURDIN, Mme Monique DUPONT, Mme Martine LELEU, Mme Sylvie LECOCQ
Absents non excusés: \ 

Excusés : M. Frédéric MAGNIER, Mme Chantal GUILLEMANT, Mme Thérèse GRIOCHE qui donne procuration à Mme Micheline DENEUFÉGLISE
Secrétaire de séance : Mme Martine LELEU
APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA DERNIÈRE RÉUNION

Il est approuvé à l’unanimité.

MISE EN PLACE DE LA NOMENCLATURE M57 A COMPTER DU 1er JANVIER 2023

Vu les articles R.123-16 à R.123-26 du Code de l’Action Sociale et de la Famille relatifs au fonctionnement du conseil d’administration des centres communaux d’action sociale,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu l’article 106 II de la loi n °2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), 
Vu le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application de l’article susvisé ;

Vu l’arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs ;

Considérant que le référentiel M57 est l’instruction budgétaire et comptable la plus récente, mise à jour par la DGCL et la DGFIP, en concertation étroite avec les associations d’élus et les acteurs locaux. Il permet le suivi budgétaire et comptable d’entités publiques locales variées, appelées à gérer des compétences relevant de plusieurs niveaux : bloc communal, départemental et régional, tout en conservant certains principes budgétaires applicables aux référentiels M14, M52 et M71 tels que le maintien d’une nomenclature fonctionnelle et par nature ; possibilité de voter par nature ou par fonction ; existence de chapitres globalisés ; etc. Il a été conçu pour retracer l’ensemble des compétences susceptibles d’être exercées par les collectivités, améliorer la lisibilité et la qualité des budgets et des comptes publics locaux ;

Considérant que ce référentiel est par ailleurs obligatoire pour les collectivités qui expérimentent le compte financier unique (CFU) et sera généralisé à l’ensemble des collectivités locales au 1er janvier 2024,

Considérant que la M57 prévoit des nouvelles règles comptables, tout en maintenant les principes de la M14 du vote par nature ou fonction du budget ;

Principe de pluriannualité : la M57 prévoit la possibilité de définir des autorisations de programme (AP) et les autorisations d’engagement (AE).

Fongibilité des crédits : l’exécutif a désormais la faculté, s’il en est autorisé par l’assemblée délibérante, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de la section (à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel).

Considérant que d’autre part, la M57 introduit un certain nombre de nouveautés concernant notamment le traitement comptable des immobilisations et leur amortissement avec la mise en place de la règle du prorata temporis, les provisions et dépréciations (obligation de constituer une provision dès l’apparition d’un risque avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d’un actif) , la suppression de la notion de charges et produits exceptionnels, le suivi individualisé des subventions d’investissement versées.

Vu l’avis favorable du comptable en date du 20 juin 2022,

Sur le rapport de Monsieur le Président,

Après en avoir délibéré, les membres du Centre Communal d’Action Sociale, à l’unanimité des membres présents et représentés :

· Adopte l’instruction budgétaire et comptable M57 abrégé pour le budget du CCAS à compter du 1er janvier 2023
· conserve un vote par nature et par chapitre globalisé au 1er janvier 2023

· autorise le Président à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections
· autorise le Président à signer tout document permettant l'application de la présente délibération.
COLIS DES AÎNES

Monsieur le Président informe les membres du CCAS qu’il est nécessaire d’établir les produits pour le colis de noël des aînés. L’assemblée propose de reprendre les mêmes produits que l’an dernier. 

Après vérification des listes, le nombre de colis à distribuer est de 97 colis personne seule et 75 colis pour un couple
Le nombre de colis sera transmis à Mr Gilles DENIS, AU GOÛT ROMAN de Lambres afin qu’il puisse commander les quantités nécessaires. 
La distribution se fera en binôme les 3 et 4 décembre.

BONS DE NOËL – LISTE DES BÉNÉFICIAIRES

Monsieur le Président propose d’augmenter d’un euro les bons de noël soit :

· 38 euros pour une personne seule

· 61 euros pour un couple (38 euros + 23 euros le conjoint)

· 17 euros par personne supplémentaire au foyer.

Il cite la liste des bénéficiaires aux membres du CCAS.

SITUATION FINANCIÈRE
La situation financière arrêtée ce jour est portée à la connaissance de l’assemblée.
La séance est levée à 16h10.
